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Art. 3. — L'article 4 de la loi n° 83-14 du 2 juillet 1983,
susvisée est modifié et rédigé comme suit :

"Art. 4. — Sont également considérés comme
employeurs assujettis, les particuliers qui emploient pour
leur propre compte des travailleurs quelle que soit leur
qualité en contrepartie d'une rémunération.

Les modalités d'application de cet article sont fixées,
le cas échéant, par voie réglementaire.

Art. 4. — L'article 5 de la loi n° 83-14 du 2 juillet 1983,
susvisée, est modifié, complété et rédigé comme suit :

"Art. 5. — Sont également soumis aux dispositions de la
présente loi les personnes exerçant pour leur propre
compte une activité professionnelle, industrielle,
commerciale, agricole, artisanale, libérale ou dans toute
autre branche ou secteur d'activité, même si elles
n'occupent pas de personnel salarié ".

Art. 5. — L'article 6 de la loi n° 83-14 du 2 juillet 1983,
susvisée, est modifie, complété et rédigé comme suit :

"Art. 6. — Les employeurs assujettis visés à l'article 3
de la présente loi ainsi que les personnes prévues à
l'article 5 de la présente loi sont tenus d'adresser à
l'organisme de sécurité sociale compétent une déclaration
d'activité dans les dix (10) jours qui suivent le début
d'exercice de l'activité".

Art. 6. — L'article 7 de la loi n° 83-14 du 2 juillet 1983,
susvisée, est modifié, complété et rédigé comme suit :

"Art. 7. — Le défaut de déclaration d'activité de
l'assujetti donne lieu à une pénalité de cinq mille dinars
(5.000 DA) majorée de 20 % par mois de retard.

Cette pénalité est prononcée et recouvrée par
l'organisme de sécurité sociale".

Art. 7. — L'article 8 de la loi n° 83-14 du 2 juillet 1983,
susvisée, est complété par deux alinéas ainsi rédigé :

“Art. 8. — .................................................................... 

Sont également affiliées toutes personnes exerçant
une activité professionnelle non salariée quel que soit
le secteur d'activité.

Les catégories d'affiliés, les modalités et les conditions
d'affiliation seront précisées, en tant que de besoin, par
voie réglementaire".

Art. 8. — L'article 10 de la loi n° 83-14 du 2 juillet
1983, susvisée est complété par un deuxième alinéa ainsi
rédigé :

"Art. 10. — ...................................................................... 

Pour les personnes visées à l'article 5 de la présente loi,
la déclaration d’activité vaut demande d'affiliation".

Art.  9. — Le premier alinéa de l'article 13 de la loi
n° 83-14 du 2 juillet 1983, susvisée, est modifié et rédigé
comme suit :

"Art. 13. — Le défaut d'affiliation, dans les délais fixés
à l'article 10 de la présente loi, entraîne une pénalité
prononcée par l'organisme de sécurité sociale, à l'encontre
de l'organisme employeur d'un montant égal à mille dinars
(1.000 DA)  par travailleur non affilié.

.................. (Le reste sans changement) ....................... ".

Art. 10. — L'article 15 de la loi n° 83-14 du 2 juillet
1983, susvisée, est modifié, complété et rédigé comme
suit :

“Art. 15. — En cas de défaut de déclaration des salaires
par l'employeur dans les délais prescrits, l'organisme de
sécurité sociale peut fixer, à titre provisoire, le montant
desdites cotisations sur la base des cotisations payées au
titre du mois, du trimestre ou de l'année antérieure sur une
base forfaitaire calculée en fonction de tout élément
d'évaluation.

Le montant de la cotisation fixée à titre provisoire est
alors majoré de cinq pour cent (5 %). La majoration est
définitivement acquise à l'organisme de sécurité sociale”. 

Art. 11. — L'article 16 de la loi n° 83-14 du 2 juillet
1983, susvisée, est modifié, complété et rédigé comme
suit :

"Art. 16. — Le défaut de production, dans les conditions
et les délais prévus par l'article 14 de la présente loi, de la
déclaration de salaires entraîne une pénalité égale à 15 %
du montant des cotisations dues. Cette pénalité est
majorée de 5 % par mois de retard.

La pénalité et la majoration sont prononcées et
recouvrées par l'organisme de sécurité sociale".

Art. 12. — La loi n° 83-14 du 2 juillet 1983, susvisée
est complété par un article 16 bis ainsi rédigé :

"Art. 16 bis. — Lorsqu'il est relevé que l'organisme
employeur a omis de porter un salarié sur la déclaration de
salaires ou volontairement commis des inexactitudes dans
le montant des salaires déclarés, il encourt une pénalité de
mille dinars (1.000 DA) par travailleur et/ou inexactitude.

Cette pénalité est prononcée et recouvrée par
l'organisme de sécurité sociale".

Art. 13. — La loi n° 83-14 du 2 juillet 1983, susvisée,
est complété par un article 24 bis ainsi rédigé :

"Art. 24 bis. — En cas de cession ou de cessation
volontaire d'activité de l'entreprise ou de l'une de ses
unités, le versement des cotisations échues ou à échoir est
exigible dans un délai de dix (10) jours francs.

Un arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale
fixera, en tant que de besoin, les modalités d'application
de cet article".

Art. 14. — La loi n° 83-14 du 2 juillet 1983, susvisée,
est complétée par un article 24 ter ainsi rédigé :

"Art. 24 ter. — Hormis les cas prévus à l'article 24 bis
ci-dessus, les cotisations de la caisse de sécurité sociale
sont recouvrées  dans les autres cas de cessation d'activité,
conformément à la législation en vigueur.”

Art. 15. — La loi n° 83-14 du 2 juillet 1983, susvisée
est complétée par un article 24 quater ainsi rédigé :

"Art. 24 quater. — L'admission en non-valeur des
cotisations de sécurité sociale  est prononcée, une seule
fois, par la loi.

Le conseil d'administration de la caisse de sécurité
sociale établit, après accord du ministre chargé des
affaires sociales et du ministre chargé des finances, le
dossier d'admission en non-valeur qui détermine la nature
et les montants des cotisations et les périodes concernées.

Dans tous  les cas, l'admission en non-valeur ne doit pas
porter préjudice aux droits des travailleurs affiliés”.


